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PREAMBULE  
 
 
Nous allons évoquer longuement les raisons pour lesquelles les riverains de Kerbrat Gouesnou 
s’opposent à la réalisation du projet soumis à l’enquête publique.  
 
Cette usine nous a été présentée comme une plateforme de maturation alors qu’est comprend des 
équipements lourds du type de ceux que l’on trouve dans les carrières. Définition incomplète. 
On a utilisé abusivement le terme de mâchefers, que tout un chacun considère comme un résidu de 
la combustion de la houille et qui ne contient pas de métaux lourds. 
 
Quel est le point de départ dans le temps de notre intervention ? 
 
Nous avons appris incidemment par la presse l’existence de ce projet en Juin 2006. En nous rendant 
à la Mairie de PLABENNEC, personne ne semblait au courant du projet. Nous avons alors décidé 
de constituer l’association et écrit à SOTRAVAL de façon à participer aux réunions. 
 
A cette demande de notre part, Monsieur POLARD a répondu le 30 juin 2006 qu’il transmettait à 
Monsieur le Directeur du Pays de BREST et à Monsieur le Maire de PLABENNEC.  
 
Pour des raisons liées au vacances scolaires, l’association n’a pu être officiellement créée qu’en 
septembre 2006, et de ce fait nous avons étés refusés à une des réunions d’information sur le site du 
SPERNOT ; ce n’est donc qu’à partir d’octobre 2006 que nous avons pu avoir accès aux réunions, 
sans que les communications de documents qui avaient été verbalement autorisées, en public, 
n’aient pu être obtenues, malgré de nombreuses relances. 
 
L’Association de défense des riverains du site de l’implantation soumise à enquête publique 
souhaite formuler un certain nombre d’observations et poser des questions, jugées fondamentales, 
sur des sujets qui n’ont pas été abordés dans le dossier ou qui nous ne semblent pas avoir de réponse 
satisfaisante. 
 
Ce dépôt de dossier fait également suite à la réunion publique qui a été organisée par Monsieur le 
Maire de GOUESNOU le 9 Octobre 2007, réunion à laquelle Monsieur l’Enquêteur était présent et 
enfin, après la visite d’un site de traitement similaire situé à PLUZUNET dans le département des 
Côtes d’Armor, sur la suggestion de ce dernier. 
 
A titre préliminaire, nous constatons que la population de GOUESNOU vient seulement d’être mise 
au courant de cette installation à proximité immédiate du bourg, alors que les Elus évoquent une 
concertation qui dure depuis 3 ans. De plus, la visite à PLOZEVET montre des installations qui sont 
sans rapport avec le projet qui nous est soumis, puis qu’il s’agit d’une installation qui comporte un 
vaste caisson de protection contre les bruits et qui est, de plus, dans un bâtiment couvert et 
comportant de nombreux murs, clôturant au moins 75 % des murs extérieurs.  
 
Le présent document est présenté par chapitres et articles pour plus de lisibilité. 
Nous ferons des commentaires que nous jugeons utiles pour illustrer les questions qui sont posées.  
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CHAPITRE 1 : NOTRE AVIS SUR L’HISTORIQUE DU DOSSIER  
 
 
 
1 - CHOIX DU SITE DE PLABENNEC  
 
En phase finale, c'est-à-dire, lorsque nous avons été au courant de ce projet, deux sites étaient en 
compétition, SPERNOT et PLABENNEC. Toutes les présentations de diaporamas comparant les 
avantages et inconvénients des deux sites ont conduit à des observations sur des inexactitudes visant 
à favoriser le site de PLABENNEC. Les porteurs du projet ont même admis publiquement à la 
réunion publique de PLABENNEC, ainsi qu’à la réunion de GOUESNOU que les deux sites 
pouvaient être considérés comme équivalents.  
 
Les Elus du Pays de BREST ont opté pour KERBRAT-GOUESNOU. 
 
Il semble que le bilan financier ait pu jouer un rôle majeur dans le choix ; cependant le nouveau 
projet sur PLABENNEC est plus coûteux qu’à l’origine, et on pourrait se poser la question de 
savoir ce qui ressortirait aujourd’hui d’une comparaison objective entre les deux sites. 
 
La démarche intellectuelle a été de dire, à chaque réunion : «rien n’est joué il y a deux sites, les élus 
voteront localement » 
 
En réalité le vote de PLABE NNEC a été tronqué. Les Elus de la majorité de PLABENNEC n’ont 
pas été d’emblée favorables à ce projet. Certains s’en sont ouvert à des personnes de l’Association, 
mais l’argument politique a été le plus fort et la cohésion a finalement joué, le nombre de voix de 
l’opposition étant insuffisant pour aboutir à un vote négatif. 
 
Nous connaissons les arguments développés par Monsieur le Maire, « Il y aura enquête publique, il 
faut jouer la solidarité des communes du Pays de BREST… » 
 
Il est clair que le SPERNOT a été le faire valoir de PLABENNEC alors qu’à avantages et 
inconvénients similaires, au SPERNOT, on évite de transporter les mâchefers sortant des fours, ce 
qui a un coût annuel non amortissable et comporte des risques pour l’environnement. Il parait en 
effet logique, puisqu’on nous dit que cette installation est sans incidence sur l’environnement et la 
santé des riverains, de traiter ces produits, de consistance variable, et contenant des produits 
dangereux tels que métaux lourds et dioxines (ce qui n’est pas contesté), au plus près de leur 
production, comme c’est le cas à PLOZEVET. 
 
En résumé, il n’y a pas eu transparence, les Elus de PLABENNEC n’ont été informés que quand les 
projets étaient lancés de façon irréversible, et leur revirement lors du vote du Conseil Municipal ne 
peut être du qu’à une forte mobilisation provoquée entre les deux tours. 
 
Nous connaissons l’argument de Monsieur le Maire, répété à plusieurs reprises « Il y aura enquête 
publique ». Est ce que ce simple fait est une justification de bon choix ? 
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2 - VISITE DE LA PLATEFORME DE  CAEN  
 
C’est l’Association EPKG, par la voix de son Président, qui a demandé à Monsieur Louis COZ si il 
avait déjà visité une telle plateforme. Sur sa réponse négative, Monsieur JUBERT a suggéré qu’une 
visite soit organisée, sur un site représentatif de ce que serait l’usine projetée. 
 
On s’étonne tout d’abord que des options aient été prises par des élus sans connaître les process.  
En effet, il y a une certaine ambiguïté autour de la perception de ce que peut être une plateforme de 
maturation par rapport à ce qu’elle est réellement, comme en atteste le film joint, c'est-à-dire une 
véritable installation de matériel de carrière avec des gros chargeurs avec bips de recul, rampe de 
montage des camions pour pesage, rampe de montage des chargeurs pour déversement dans une 
trémie puis tout un concert de bandes transporteuses conduisant les produits vers un énorme 
cylindre tournant pour cribler puis vers des unités de soufflerie, de déferraillage et de séparation des 
non-ferreux. 
 
Nous avons été transportés à CAEN, lieu qui nous a été indiqué comme similaire. 
 
Il a pu être constaté la surprise de certains lorsqu’ils se sont trouvés devant ces installations qui ont 
l’avantage, à CAEN, d’être en zone portuaire sans aucune habitation à proximité . 
 
Cette visite était trop tardive pour qu’elle ait un impact, nous avons le sentiment que l’affaire était 
jouée de façon irréversible. 
 
3 - CHOIX D’UN PARTENAIRE INDUSTRIEL  
 
Il n’y a pas transparence sur le choix de EUROVIA qui, entrepreneur privé, vient proposer sa 
participation égalitaire dans un montage, certes, qui n’est pas une Société d’Economie Mixte , mais 
qui va fonctionner avec l’argent de chaque ménage. 
 
Dans les réunions publiques, les estimations de travaux portaient sur 4.500.000 €. A PLOZEVZET, 
l’investissement pour cette plateforme qui est dans un bâtiment et comporte le même matériel, avec 
semble t-il des aménagements de lutte contre le bruit, l’investissement a été de 1.400.000 €. 
 
Certes, l’usine ne traite que 10.000 M, mais le Directeur, Monsieur BARDINI, nous a indiqué que 
les quantités traitées pourraient être du triple, mais ce n’est pas le but recherché à PLOZEVET. 
 
En l’absence de transparence au niveau des chiffres, comment expliquer que le projet non couvert 
de Kerbrat Gouesnou soit trois fois plus coûteux ? 
 
En gardant la maîtrise complète du projet, la Collectivité Locale aurait pu se passer de l’intervention 
d’un groupe industriel de Travaux Publics, solution qui crée cette absence de transparence et infère 
un doute sur le bon emploi des deniers publics. 
 
Question n°1: Quelles ont été les consultations des autres professionnels lorsque le choix s’est 
arrêté sur EUROVIA en 2005 ? Les règles de la concurrence en matière de marchés publics sont-
elles respectées? Pouvait-on envisager une solution qui se rapproche du modèle PLOZEVET pour 
ce montage ? 
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Nous avons posé ces questions iconoclastes, elles sont restées sans réponse, ou plutôt, il nous a été 
dit qu’il n’y aurait pas de communication sur ce sujet pourtant assez logique et préoccupant. 
 
 
4 - LE PARI DE LA SOLIDARITE - LE CHOIX DU TERRAIN  
 
Où est la solidarité quand on choisit un terrain à 5.2 kilomètres du bourg de PLABENNEC, mais à 
la lisière de GOUESNOU? Les Gouesnousiens n’ont eu aucune information jusqu’à la toute récente 
réunion publique, et un prochain vote au Conseil Municipal, lequel, même si il est négatif 
n’entraînera aucune obligation vis-à-vis de PLABENNEC.  
 
Au niveau de PLABENNEC, le choix du terrain n’a été l’objet d’aucun débat municipal et a été 
présenté comme un fait accompli. Or , il existe au moins un autre terrain de 4 hectares libre de toute 
occupation, appartenant à la Commune, dans la zone Penhoat 3 future, de l’autre côté de la rocade, 
beaucoup moins impactant au niveau des risques de pollution de bruits et de transports susceptibles 
de traverser GOUESNOU. 
 
Nous avons pu étudier une implantation de cette usine sur cet autre emplacement qui aurait pu être 
proposé comme un choix aux élus de PLABENNEC. 
 
Question n°2 : Y a-t-il eu débat en Conseil Municipal pour rechercher, sur les terres de la 
Commune, un terrain plus approprié au niveau des risques encourus ? Au cours des trois années de 
concertation, quand les élus de PLABENNEC ont-il été informés en séance du Conseil Municipal ? 
 
Monsieur le Maire, consulté sur cette possibilité de choisir un autre site, répond : « l’enquête 
d’utilité publique est en cours… » 
 
Dans les coûts, a t’on pris en compte le fait que les autres terrains de Penhoat  2 à Kerbrat 
Gouesnou, deviennent invendables ? 
 
Nous aborderons le principe d’éloignement de 200 mètres dans un autre article. 
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CHAPITRE 2 : NOTRE AVIS SUR L’UTILITATION DES       
MACHEFERS EN TECHNIQUE ROUTIERE – DEVENIR DE LA 

PLATEFORME  
 
 
 
5 - MACHEFERS EN 5 QUESTIONS 
 
Une fiche a été diffusée résumant l’utilité de valoriser les mâchefers. 
 
La maturation à l’air est une technique imparfaite. La stabilisation obtenue pourrait être réversible 
en présence de sols acides, ce qui a été reconnu publiquement par l’Ingénieur de l’Equipement qui a 
fait réaliser une chaussée sur sous couche d’étanchéité afin de mesurer les teneurs des eaux sous-
jacentes en métaux lourds et dioxines. C’est pour cette raison que la circulaire interdit l’emploi des 
mâchefers maturés en remblais, talus ou à proximité de cours d’eau. 
 
Au sujet des remblais, on s’étonne que la présentation faite à GOUESNOU ait évoqué une 
utilisation en remblai sous 50 cm de terre végétale. Cela nous semble en infraction avec la 
circulaire. 
 
Les sols de nos régions peuvent être à tendance acide, et le risque de relargage de métaux lourds 
n’est pas nul, contrairement à ce qui est dit. Quelles seraient les responsabilités encourues et qui les 
assumerait si une pollution de nappe souterraine ou de rivière avait des conséquences sur 
l’environnement ou si un forage d’eau potable devait être interrompu ? 
 
Il n’y a pas eu de réponse à la réunion publique du SPERNOT, mais il semble bien que 
juridiquement, c’est la collectivité dont est issu ce produit initialement qui devrait en assumer les 
conséquences. 
 
Question n°3 : La volonté de réaliser ce projet n’a-t-elle pas occulté des risques futurs qui seront 
assumés pas d’autres personnes ? 
 
Un procédé, il est vrai, non commercialisé actuellement par un groupe industriel existe. En 
malaxant les mâchefers en sortie de fours avec de la chaux vive issue de carrières particulières 
desquelles sont extraites des chaux susceptibles de provoquer des températures beaucoup plus 
importantes, on obtient un produit stable des présentant comme un granulat de bien meilleure 
qualité, mieux valorisable dans des ouvrages de gros béton. 
 
Ce procédé MOULINEC a intéressé les responsables de SOTRAVAL, mais ceux-ci pensent que le 
projet actuel est trop engagé pour envisager une autre solution. 
 
Or, ce procédé se révèle plus simple de mise en œuvre, ne nécessite pas l’énorme machinerie prévue 
à PLABENNEC et demande moins de place. Il pourrait trouver sa place au SPERNOT dans des 
conditions de coûts d’investissement plus légères. On éviterait aussi les transports entre le 
SPERNOT et PLABENNEC. 
 
Il faudrait au moins que monsieur MOULINEC ait la faculté d’en faire la démonstration in situ. 
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Il est prêt à s’adjoindre une entreprise pour concrétiser un tel projet. 
 
Question n°4 : Peut-on obtenir que Monsieur MOULINEC, qui est d’accord pour cela, qui demeure 
à proximité et qui a prouvé sa grande expertise dans une carrière de travaux publics et dans la mise 
au point de procédés de traitements de déchets qui sont utilisés actuellement principalement en 
produits pétroliers, soit sollicité pour effectuer un essai « grandeur » au SPERNOT ? L’importance 
de l’investissement parait justifier une telle option. 
 
L’argument qui consiste à dire que la valorisation des mâchefers contribue à faire face à la pénurie 
des matériaux de carrière est particulièrement spécieux. Ces agrégats existent en quantité puisqu’ils 
sont les matériaux superficiels que l’on extrait à chaque ouverture de carrière. Ils ont une faible 
valeur et encombrent les plateformes de stockage des carriers. Il est donc faux de dire que les 
30.000 tonnes de mâchefers maturés vont aller au secours de nos carrières. C’est le contraire. 
 
Précisons à ce sujet que la faible valorisation de ces produits les rend économiquement non 
transportables à plus de 50 Km, et que l’arrivée que le marché de ces 30.000 tonnes de produits dits 
« routiers » ne fera qu’aggraver l’importance des stocks des produits de carrière qui ne trouvent 
actuellement qu’un débouché insuffisant. 
 
Questions n°5 : Est-ce que les porteurs du projet sont en mesure de démontrer ce qu’ils affirment, à 
savoir, que « les mâchefers contribueront à limiter l’utilisation de granulats naturels sur les 
chantiers routiers ou faire face à la pénurie de matériaux de carrière dans certaines régions » 
 
6 - LE PROJET EN 5 QUESTIONS-REPONSES 
 
Ce projet aurait la capacité d’accueillir d’autres mâchefers que ceux du pays de BREST (BRIEC, 
CONCARNEAU…) Le dossier de consultation indique que seuls ceux de BREST seront traités, par 
contre, sur cette question posée en séance publique, aucun engagement n’avait été pris. Qu’est ce 
qui interdira dans l’avenir de recevoir d’autres mâchefers, de moindre qualité, quelles seront les 
vérifications des teneurs, seront-elles faites au départ, ou à l’arrivée à PLABENNEC ? 
 
Il est intéressant de noter que les installations filmées sur le DVD ne sont pas représentées sur la 
perspective de la fiche qui nous a été communiquée par les associations de la CLISE . 
 
Question N° 6 : Comment sera concrétisé l’engagement de ne traiter que les mâchefers provenant 
du SPERNOT ? Dans l’avenir, compte tenu du sous emploi de cet équipement, une augmentation 
du traitement serait possible sur simple arrêté préfectoral. 
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CHAPITRE 3 : ASPECT ECONOMIQUE  
 
 
 
 
7 - QUEL IMPACT ECONOMIQUE POUR LES USAGERS ? 
 
Lorsqu’on nous dit que le coût du transport à CAEN représente 1 million d’euros à la charge de la 
collectivité, donc répercutés sur la taxe d’ordures ménagères des usagers, on ne nous dit pas quelle 
sera l’économie à constater dans l’avenir au niveau des usagers. Un élu, à la réunion publique du 
SPERNOT a déclaré que l’objectif avait été de réaliser une économie de 1 euro par tonne d’ordures 
ménagères ; dans la fiche on valorise à 2.5 à 3 euro par ménage. 
Pour 30.000 tonnes de mâchefers, le coût à la tonne est de 33 euros et on considère qu’un ménage 
produit environ 1 tonne à 1.5 tonne d’ordures ménagères par an. Il semble que les usager ne tirent 
qu’un parti faible de cette économie de transport (Non complètement supprimée puisqu’il faut bien 
apporter les mâchefers non maturés à PLABENNEC). 
 
Par ailleurs, nous avons demandé la production du mode de calcul du coût à la tonne, de façon à 
mettre en évidence les coûts d’exploitation, de transport, mais aussi les recettes de vente de produits 
élaborés, de métaux ferreux et non ferreux. EUROVIA a l’expérience de ce type d’exploitation et a 
du se pencher sur cette question. Il nous avait été promis de nous fournir ces chiffres, lors d’une 
réunion en Mairie de PLABENNEC, nous avons relancé, mais sans suite. 
 
Question n°7 : Aurons nous satisfaction à cette demande qui est légitime « dans la transparence 
affichée », et compte tenu que ce sont les usagers qui sont supposés payer pour ce service ? 
 
Question n°8 : Dans le même esprit, peut on connaître le détail des investissements, achat du 
terrain, montant du loyer dans le cadre du bail? 
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CHAPITRE 4 : LE PRINCIPE DE PRECAUTION  
 
 
 
8 – LA CHARTE  
 
Tout le monde peut se procurer la charte de l’environnement 2004 annexée à la Constitution de la 
République. 
 
« Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, 
pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, 
par l’application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attribution, à la mise en œuvre 
de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin 
de parer à la réalisation du dommage » 
 
« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux 
informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 
l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » 
 
Si l’on admet que le transport des mâchefers vers CAEN doit laisser la place à un autre mode de 
traitement plus proche du lieu de production, comment peut-on admettre que les premières 
décisions aient été prises sans concertation ? En fait l’information nous parvient alors que le projet 
est présenté comme définitif, sans risques et irréversible. 
 
Ce principe devrait, pour le moins, permettre de tester le procédé MOULINEC sur le site du 
SPERNOT, puisque ce procédé nous fournit un produit mieux valorisé, sous forme d’agrégat, et 
respecte mieux, de façon certaine un environnement qui reste menacé par la maturation elle-même 
et l’utilisation des mâchefers maturés. 
 
Dans le cadre de la Charte, il est inacceptable de lancer le projet le plus risqué, sans faire l’étude, 
rapide et peu coûteuse du procédé de substitution. 
 
On nous dit que le risque est inexistant, ce qui ne ressort pas, et de loin, de la lecture des spécialistes 
de cette question que l’on peut consulter sur le net ou dans leurs ouvrages. Ce risque que nous 
détaillerons existe mais est occulté pour des raisons politico-économiques. On peut voir ce qui est 
arrivé récemment à LYON où existait la seule plateforme de stockage et de traitement des dioxines 
et gravats dioxinés. Ces produits ont été acheminés à grands frais mais on s’aperçoit aujourd’hui 
que le Rhône a été le meilleur système d’élimination. Ce cas de figure est un exemple parmi d’autre 
et on peut se demander quel rôle joue précisément la DRIRE pour que de telles pollutions arrivent.. 
 
 La question est de savoir ce qui se passera si  le non-respect des normes est avéré en matière de 
bruit, de poussières, d’odeurs, de pollution des eaux. Pourra t-on fermer la plateforme et reprendre 
provisoirement les transports vers CAEN, ou bien prendra t-on la situation comme une nécessité 
découlant de la solidarité ? A quel stade de dépassement Monsieur le Préfet prendra un arrêté de 
fermeture et quelle est la solution envisagée pour la substitution. 
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L’article 6.7.5 CONCLUSION de la CLISE précise « Il est bon de rappeler en conclusion, que les 
travailleurs d’installations actuellement en fonctionnement ne sont pas sujets à des maladies 
professionnelles particulières . Il y a donc peu de risques que les riverains et autres habitants des 
environs soient exposés à des risques sanitaires particuliers » 
 
Ce genre d’affirmation a déjà existé. Voir le problème des victimes de l’amiante. 
 
S’il y a peu de risques, c’est qu’il y a des risques, au point que les travailleurs devront porter des 
masques selon le rapport lui-même. Le principe de précaution doit donc s’appliquer aussi vis-à-vis 
de la population. 
 
Trop de maladies professionnelles n’ont été détectées que tardivement, avec les drames que l’on 
sait. 
 
Des lotissements sont en cours de construction de maisons individuelles à proximité. 
 
Comment seront indemnisés les riverains qui verront leur patrimoine dévalorisé du fait de cette 
situation artificiellement créée ? Faudra t-il des procès coûteux ? 
 
Question n° 9 : En cas de non respect des paramètres de pollution, auro t-on la faculté de suspendre 
l’activité de la plateforme ? Existe-t-il une solution de substitution si des travaux doivent être 
engagés pour rectifier les sources de non-conformités ?  
 
Question n° 10 : Quel est le protocole précis de vérifications périodiques de l’eau, de l’air, des 
odeurs et du bruit ? Quelle est la fréquence sur chaque point ? Quel laboratoire indépendant assurera 
ces mesures ? Comment seront-elles mises à la disposition du public eu regard des points zéro ? 
Est-ce que les points zéro ont été établis, ou le seront-ils par des laboratoires indépendants acceptés 
par tous, et les résultats publiés en Mairie ? 
 
9 – LES INSTALLATIONS CLASSEES 
 
La plateforme se situe dans les catégories 322A, 322B1 et 2515-1 avec un rayon d’affichage de 2 
kilomètres. 
 
Sur le plan joint au dossier, on voit que PLABENNEC n’est pas concerné dans la zone de 
campagne, par contre, le rayon englobe la quasi-totalité du bourg de GOUESNOU  et non la moitié 
comme indiqué ; la population semble sous-évaluée dans le rayon de 2 kilomètres. (Plan joint) 
 
Par contre à PLOZEVET, le nombre d’habitation semble être de l’ordre de 50 et en tous cas bien 
inférieur à 100. (Voir les deux plans joints) 
 
Question n° 11 : Peut-on avoir les détails des calculs de population dans un rayon de 2 kilomètres 
afin de vérifier la validité des chiffres avancés qui paraissent minorés ? 
 
Nous avons consulté la loi n°76-663 du 16 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement. 
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«La délivrance de l’autorisation, pour ces installations, peut être subordonnée notamment à leur 
éloignement des habitations, immeubles habituellement occupés par des tiers, établissements 
recevant du public, cours d’eau, voies de communication, captages d’eau, ou des zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers ». 
 
Le recul de 200 mètres des habitations doit s’entendre également pour toute activité humaine 
acceptant en permanence du personnel ou des usagers. En effet, comment traiter différemment 
une habitation par rapport à des bureaux ou des personnes vous être présentes sept heures 
par jour ?  
 
Le projet actuel, malgré nos remarques réitérées sur ce sujet, a fait fi de ce point précis, et nous 
considérons que le recul de 200 mètres mentionné à la circulaire s’impose par rapport à toute 
présence humaine constante, que ce soit habitation ou bureaux. 
 
La conséquence est que l’implantation devrait être revue, avec prise en compte, dans le financement 
de l’impossibilité de vendre les parcelles périphériques soit 46 571 M2 hors « terrains en friches, 
soit une perte de valeur foncière qui reste à chiffrer. 
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CHAPITRE 5 : LES RISQUES DE NUISANCES 
 
 
10 - LE BRUIT 
 
L’étude d’impact a procédé à des mesures de bruits. En ce qui concerne l’habitation la plus proche, 
les appareils ont été disposés sur le parking ders transports PAILLER à faible distance de la centrale 
de lavage des poids lourds. Cette étude aurait du être faite sur le terrain du propriétaire, situé en 
contrebas, le long du ruisseau, ce terrain étant « d’agrément ». Les résultats produits sont donc 
formellement contestés. De plus, il n’y a, dans le rapport, aucune description précise des matériels 
de carrière installés. 
 
La période de l’étude, de 15h30 à 16 h 15 est également contestable, car non représentative des 
niveaux ambiants, notamment dans la zone de 7h à 8h du matin (puisque la plateforme fonctionnera 
à ce moment et entre 12h et 14 h, période où la présence de bruits est plus gênante. 
 
On nous dit, à la réunion de GOUESNOU que, seule le bruit des camions sera existant avant huit 
heures du matin. Ce bruit à lui seul doit être étudié en tant qu’émergence par rapport au bruit 
constaté à proximité au même moment. 
 
L’étude d’impact n’est pas conforme, tant en ce qui concerne la localisation des appareils de mesure 
que dans le choix des périodes de tests qui auraient du se répartir sur au moins quatre périodes de 
travail, en notamment de 7h à 8h où l’activité extérieure est nulle avec un niveau supposé inférieur à 
35 dB(A). L’étude aurait du prendre en compte un schéma d’activité en prenant en compte les 
sources de bruits existant, période par période. 
 
Il est indiqué dans l’étude que l’ambiance sonore dans l’état actuel est celle d’un milieu calme à 
modéré. Les règles à respecter sont celles d’une Zone à Emergence Réglementée les critères étant 
fixés par l’arrêté du 23 janvier 1997. 
 
On croit comprendre que l’on se contente de rester conforme à une réglementation. Cet objectif 
n’est pas à la hauteur des ambitions de réaliser cette usine sous les fenêtres de riverains, à 20 mètres 
de bureaux (L’ADMR envisage d’acquérir un terrain) et aux portes d’un bourg. 
 
L’article 6.7.5 CONCLUSION de la CLISE n’est pas rassurant : « Les impacts sonores seront 
inférieurs aux seuils de déclenchement de troubles pathogènes » Cela signifie t-il qu’en l’absence de 
risque de pathologie tout est acceptable dans le principe de solidarité ?  
Ne doit t-on pas prendre en compte également la vie paisible des habitants et personnes travaillant à 
proximité ? 
 
Les murs limitant au sud les cellules de stockage masquent les installations de criblage, 
déferraillage, mais seulement dans une certaine direction. Il est évident qu’il n’y a aucun écran 
contre le bruit entre ces installations très bruyantes et la première maison dénommée JANY 
BEAUTE sur le plan de masse, qui aura dans son champ de vision la partie supérieurs des 
installations, et ce qui émerge de l’entrée et des cellules de maturation à l’air libre ainse le pont de 
pesage, l’installation de lavage des roues et bas de caisse des camions. 
 



 

 
ASSOCIATION 

ENVIRONNEMENT À PENHOAT ET KERBRAT-GOUESNOU 
environnement_penhoat_kerbrat@yahoo.fr 

 

  

 
Ceci est inacceptable puisque, lors des réunions publiques, il a été certifié que la hauteur des murs 
interdirait ces vues ; or qui dit « vues » dit aussi « absence de masque à la transmission du bruit » 
 
Ajoutons à cela que certains des bruits les plus significatifs n’ont pas été pris en compte, ce qui 
fausse toute approche de ce problème, notamment, le passage en pont bascule, les mouvements de 
chargeurs avec bip de recul, le déversement des produits dans la trémie. 
 
Nous avons compris, à la réunion de GOUESNOU, que l’étude avait pris pour référence des 
barèmes « constructeurs » et des contestations se sont élevées dans la salle à l’annonce des bruits de 
chargeurs. Il y a là un risque de manque de réalisme. A ce stade, une connaissance objective des 
niveaux sonores passe par des mesures « in-situ » sur un site comparable. Pas à CAEN puisqu’on 
nous dit que le matériel est ancien, mais peut-être à CREIL ? 
 
De plus, tout barème théorique de bruit ne prend pas en compte les phénomènes de vieillissement 
des matériels. 
 
Toute autre approche n’est que théorique. 
 
Question n° 12 : Pourrons nous obtenir que les mesures de bruits soient réalisées sur un site réel 
similaire, plutôt qu’être prises en compte sur des barèmes théoriques qui semblent ne pas 
correspondre à la réalité ? Peut-on connaître le détail technique des matériels installés ? 
 
Question n° 13 : Les installations techniques ont tendance à émettre des bruits plus forts au fur et à 
mesure de leur vieillissement. Nous souhaitons qu’une procédure de mesure de bruits systématique 
annuelle soit instaurée, en tenant compte des observations faites sur la localisation. Elles seront 
publiées en Mairie et consultables par tous. 
 
Question n° 14 : En cas de dérive notoire sur le sujet du bruit, nous souhaitons pouvoir provoquer 
une procédure de tests, aux frais de l’exploitant. 
 
 
 
11 – LA POLLUTION DES SOLS 
 
La pièce 3 du dossier reconnaît des teneurs légèrement plus élevées que les sols ou matériaux 
naturels, mais nous ne disposons pas du point zéro de la zone ni des analyses faites sur plusieurs 
lots de mâchefers avant et après maturation ; les chiffres ne sont d’aucune utilité et par ailleurs, 
entre le fait qu’il existe des métaux lourds en milieu naturel (encore faudrait-il en avoir les valeurs 
sur le site comme point zéro), le fait d’apporter 30 000 tommes de produits contaminés, même 
faiblement, aura un effet cumulatif par les différents facteurs que sont les eaux de surface, les 
poussières et les envols de vapeurs. 
 
Question n° 15 : Peut-on avoir en état des lieux cartographié de la zone avec les points zéro en 
matière de pollution des sols, pour servir de référence aux mesures futures ? 
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12 – POLLUTION DES EAUX 
 
Une question majeure concerne les eaux de surface de ce type de plateforme arrosée en continuité 
par recyclage par des eaux qui s’évaporeront mais dont la concentration en polluants deviendra de 
plus en plus forte. Nous notons que les vapeurs nettement présentes à CAEN n’ont fait l’objet 
d’aucune analyse. 
 
La figure 33 de l’étude d’impact nous donne un synoptique de gestion des effluents liquides. 
Nous ne pouvons nous contenter de l’affirmation que les eaux de plateforme représenteront au 
maximum de 6 450 M3 par an. Avec 30% d’eau, les mâchefers apporteraient à eux seule 9 000 M3 
auxquels il faut ajouter la pluviométrie sur plateforme (valorisée à 1 400 M3). 
 
Une étanchéité sera réalisée sous la dalle béton. Comment avoir la garantie de tenue dans le temps 
d’une telle étanchéité soumise à des phénomènes de pression, de fluage, de dilatation en fonction 
des températures extérieures. Que fera t-on pour la remplacer si elle se révèle fuyarde, qui en 
supportera le coût ? 
 
En ce qui concerne les dioxines et furanes, le raisonnement est strictement le même. L’apport 
permanent de nouveaux déchets jouera dans le phénomène cumulatif. On sait que ces dioxines 
jouent un rôle dans l’apparition des cancers. 
 
Sur ces deux points, on ne peut comparer une étude de point zéro (non communiquée) avec le 
devenir par cumul de nouveaux polluants particulièrement stables. 
 
Dans son cinquième point, la note évalue les risques pour l’eau. On nous dit que « dans tous les cas, 
rien n’irait dans la nature ». On nous a expliqué que les eaux du bassin de décantation étaient 
recyclées par aspersion que les tas en cours de maturation. Les apports d’eau dur la plateforme sont 
constitués de l’eau contenue dans les mâchefers (25 à30%) et aussi de la première partie des 
précipitations qui est collectée sur les toitures par principe de précaution. Ce circuit fermé ne 
fonctionnera donc que sur le principe de l’évaporation.  
 
Question n° 16 : Nous souhaitons formaliser un protocole de mesures de présence de polluants sur 
des points précisés comme point zéro, sur une cartographie claire et également en nappe phréatique 
en spécifiant les points de puisage et leur profondeur. Il devrait aussi indiquer la périodicité et ces 
mesures seraient communiquées à tous en Mairie. 
 
12 -LES POUSSIERES 
 
Les mâchefers arrosés en cours de maturation ne sont que peu générateurs de poussières; par contre, 
ils sont à l’air libre et soumis à des vents qui peuvent être forts dans nos régions. Ceux qui sont 
manutentionnés, qui circulent dans les installations de criblage, percutage, déferraillage, qui 
s’écoulent en fin de traitement pour former le tas qui sera repris pour être emporté en cellules 
couvertes, sont particulièrement sensibles à l’action du vent. 
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Ceux qui sont secs en cellules couvertes en attendant d’être repris pour les travaux routiers ont aussi 
leurs petites particules mobilisables par le vent. 
 
Les responsables reconnaissent que la plateforme, si elle n’est pas humidifiée en permancence peut 
être génératrice de poussières. 
 
Personne ne peut contester ce fait, puisque les auteurs du projet, eux-mêmes ont prévu le lavage des 
toitures à la survenance des premières eaux de pluie. Si on considère que des poussières peuvent se 
déposer sur les toitures, c’est qu’on admet implicitement que celles-ci sont aussi dans l’atmosphère, 
et qu’elles se rependent dans l’environnement. (ruisseau, cultures, bassin d’eaux pluviales, activités 
agricoles, usine agroalimentaire…) 
 
On est donc en droit de se poser la question de savoir ce que contiennent ces poussières. 
 
Si elles contiennent des dioxines, force est de constater que le bourg de GOUESNOU paye déjà le 
tribut le plus lourd aux retombées de dioxine provenant du SPERNOT. (voir le tableau du dossier) 
 
Il est pensable, devant la très grande divergence des réglementations en matière de taux limites de 
dioxine selon les pays, qu dans l’avenir, des exigences réglementaires plus importantes seront 
formulées. 
 
Question n° 17 : Devant l’affirmation que le process n’est pas générateur de poussières, a-t-on 
effectué des essais en soufflerie par vent représentatif en filtrant pour analyser les particules et leur 
coupe de granulométrie ? En effet les particules dangereuses inférieures à 80 microns sont déclarées 
être présentes de façon sensible (12 %) et ne sont pas détectables à l’œil nu.  
 
Le transport de ces poussières par le vent est absolument prohibé. L’historique de la rose des vents 
montre un vent plus important venant du 220° soit,  sud-ouest, cependant, l’autre provenance de 
vents dominants est du 40° soit nord est. Ces cellules étant couvertes par une toiture, rien ne pourra 
interdire, sous les effets de dépression et tourbillons la mise en suspension de ces particules légères 
puis leur envol au gré du vent, l’écran formé au sud et latéralement étant complètement incapable 
d’éviter les phénomènes de turbulences qui entraineraient des poussières dans l’atmosphère.. 
 
Le projet, dans son état ne présente aucune garantie contre l’envol de poussières, elles mêmes 
chargée de produits interdits, même en faible quantité. Ces poussières, par vents de nord-est 
viendront se répandre sur GOUESNOU.  
 
D’une façon générale, ces poussières sont indésirables sur les terres agricoles et de pâturage. Elles 
peuvent en outre pénétrer dans les locaux et avoir une incidence sur la santé des personnes en 
habitation ou en bureaux, et sur les process dans les unités de fabrication de produits 
agroalimentaires, présents sur le site, qui ont des obligations particulières soit chartées mais aussi de 
par la loi sur l’interdiction de tout contact de produits alimentaires avec des produits prohibés. 
 
 Même stabilisés, les métaux lourds et dioxines, sont présents de la même façon ou sous des 
appellations chimiques différentes dans les mâchefers maturés que dans ceux sui sortent du four. 
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L’article 6.7.5 CONCLUSION de la fiche de la CLISE est particulièrement alarmant à ce sujet. « Il 
n’y a pas de risque sanitaire liés aux inhalations et ingestion de poussières grâce aux mesures prises 
pour limiter leur envol ».  
 
En clair, l’inhalation et l’ingestion de poussières est potentiellement dangereuse. 
 
Question n° 18 :Si les hypothèses d’innocuité absolue des produits ne sont pas vérifiées et si on 
constate par des analyses d’air leur présence ? Il sera impossible de trouver  une solution radicale. 
 
Nous avons évoqué la seule solution à ce problème qui consiste à enfermer la totalité de l’activité, 
ce qui avait été également proposé initialement par Monsieur le Maire de GOUESNOU. 
Sur le projet, 35% sont actuellement couverts. Le principe de précaution n’est-il pas de couvrir la 
totalité, ce qui répondrait à bon nombre de problèmes liés à l’implantation de cette plateforme.  
 
14 -LES ODEURS 
 
La visite du site de CAEN a mis en évidence la présence d’odeurs, au niveau du bassin de rétention, 
et sur les tas eux-mêmes. Il n’existe pas de critère très objectif en cette matière, cependant, cela a 
été suffisamment gênant à CAEN pour que EUROVIA recherche des solutions par apport de 
produits chimiques masquants pour en réduire l’impact. Le film montre une vaporisation importante 
des tas. 
 
Même des néophytes comprendront que la présence d’imbrûlés au niveau de matières organiques 
(fait reconnu) alimentera la présence d’odeurs. 
 
Question n° 19 : Quelles sont les analyses faites sur la vapeur d’eau, elle aussi emportée par le 
vent ; contient t-elle des polluants ou des odeurs ? 
 
Il est du reste reconnu l’existence d’odeurs puisqu’il est mentionné page 18 de la pièce 2 « Les 
odeurs ressenties sur d’autres sites sont qualifiées d’odeurs de terre humide, peu fortes, pas 
irritantes, moyennement désagréables, peu gênantes, pas écœurantes. Leur perception sont limitées 
à 200 ou 300 mètres » 
 
Ce dossier démontre clairement que des perception d’odeurs sont possibles en permanence, 
puisque provenant de produits stockés, à 300 mètres au pourtour, et peut-être plus en cas de 
vent. La maison la plus proche est à 200 mètres se trouve dans le périmètre de perception des 
odeurs.  
 
Que dire des activités qui doivent venir comme riveraines ? (Bureaux de l’ADMR) 
 
Quel sera le recours des riverains en cas de gène? 
 
L’article 6.7.5 CONCLUSION de la CLISE n’exclue pas l’existence d’effluves olfactives ; elles 
n’auront pas d’impact sur la santé.  
 
Question n° 20 : Doit-on considérer que de mauvaises odeurs sont acceptables si elles n’impactent 
pas la santé? Quel sera le recours des riverains ? 
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Là aussi la solution d’un bâtiment clos rassure, mais il serait aussi nécessaire de couvrir le bassin 
par une bâche flottante puisque ce bassin recevra les jus s’écoulant des tas de mâchefers bruts 
sortant des fours avec 30 % d’eau en poids. 
 
15 - LES IMPACTS VISUELS 
 
La présentation de la demande, pièce 1 indique que les opérations de manutention seront masquées 
par le bâtiment de stockage, les murs des casiers et la casquette de petite dimensions en faîtage des 
casiers.  
 
Tout comme ce qui permet la transmission des bruits, rappelons que les casiers de maturation sont à 
une altitude moitié moindre et qu’il y a l’ouverture de passage entre les deux bâtiments, et des murs 
de moindre hauteur à l’arrière Les installations techniques de convoyage et de traitement seront 
visibles, y compris de la maison JANY BEAUTE compte tenu de l’implantation mais aussi à l’est 
des installations. 
 
La végétation à implanter n’apporte pas de solution valable avec des feuillages caduques, et il 
faudra des années pour arriver à un résultat satisfaisant en période de feuillage. Monsieur le Maire 
de PLABENNEC s’est opposé à l’implantation de conifères, qui auraient eu l’avantage de feuillages 
persistants. 
 
Question n° 21 : Les auteurs du projet ont-il l’intention de satisfaire à leur promesse de non 
visibilité des installations ? 
 
 
 
 
16 - LES MACHEFERS DE CATEGORIE « S » 
 
Des lots de mâchefers non maturables (catégorie « S ») peuvent être apportés sur le site puisque les 
lots ne sont analysés qu’à l’arrivée. Comme il n’existe que quatre cellules de maturation, et comme 
les lots de sorties des fours vont nécessairement se mélanger pour aboutir à un lot mensuel, nous 
souhaitons savoir très précisément quelle sera la procédure d’élimination des lots non-conformes 
pour maturation dans l’unité de traitement. 
 
Question n° 22 : Quel est le cheminement exact des lots de mâchefers à l’arrivée, comment les 
isoler dans l’attente de connaître s’ils sont maturables, de façon à pouvoir les évacuer entièrement 
vers des décharges appropriées ? 
 
Question n° 23 : Quel est le protocole d’analyse des lots de mâchefers à l’arrivée, quel est le 
laboratoire, son indépendance et dans quel délai les résultats sont connus ? 
 
17 – VALIDATION DE LA CONSTRUCTION ET DES EQUIPEMEN TS 
 
Les précautions à prendre en terme de longévité des ouvrages de protection contre les risques de 
pollution sont d’une autre nature que celles qui sont prises lors de la réalisation de bassins 
collecteurs d’eaux d’orages. Il faut aussi prendre en compte la présence de jus pollués au sol et en 
circulation permanente par l’arrosage en circuit fermé des tas en cours de maturation. 
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Cette observation conduit à se poser un certain nombre de questions sur les mesures qui peuvent 
être prises pour éviter toute atteinte aux procédés d’étanchéité qui nous sont indiqués comme 
parfaits. 
 
Des circulations d’engins seront périodiquement nécessaires dans le bassin de rétention pour 
évacuer les produits boueux qui se formeront au fur et à mesure de l’exploitation. Une protection 
mécanique de la membrane, son épaisseur et les tests de ses soudures vérifiés par un organisme 
agréé apparaissent comme nécessaires. 
 
Comme il est nécessaire en matière d’étanchéité, la membrane sous dalle générale devra se relever 
en altitude au pourtour, avec protection mécanique, le seuil d’accès étant traité avec caniveau et 
évacuation vers le bassin d’épandage. 
 
Du fait de constructions et de murs, ainsi que de fondations, il faut prévoir une continuité absolue, 
cette poche devant se comporter comme un véritable bassin de rétention. 
 
Si la membrane est placée sur les fondations, des risques de cisaillement sont à envisager par les 
mouvements normaux du bâti. Les ouvrages doivent tenir compte des mouvements prévisibles, 
poussées par dilatation qui entraînent des effets de fatigue sur la membrane. Cet ouvrage sera 
particulièrement important puisqu’il ne sera pas réparable par la suite. 
 
Question n° 24 : Est-ce que ces ouvrages de protection des eaux seront soumis à une étude 
spécifique envisageant la liaison et l’interdépendance avec les fondations, murs, dalle générale 
etc.… ?  
 
Est ce qu’il est prévu une réception spécifique par phases permettant de valider l’avancement du 
chantier ?  
 
Compte tenu des incidences financières liées à un sinistre éventuel, sera-t-il pris en compte la 
nécessité d’une assurance spécifique et la vérification des qualifications professionnelles des 
intervenants ? 
 
Vis-à-vis des tiers et associations de défense de l’environnement, est-il envisagé de prévoir un fonds 
d’indemnisation bloqué en cas de pollution prouvée ? 
 
18 - LA NECESSITE D’UN BATIMENT CLOS  
 
Tout ce qui a été étudié dans ce réquisitoire vient démontrer la nécessité qui existe de présenter un 
projet entièrement clos, ce qui ne gène pas le process de maturation puisqu’un arrosage est installé. 
L’association en a fait la proposition en séance publique à la Maison du Lac à PLABENNEC, 
reprenant sans le savoir la précédente demande de Monsieur le Maire de GOUESNOU. 
 
On constate que l’unité de PLOZEVET est enfermée dans un bâtiment, avec un coût 
d’investissement étonnant par rapport à ce qui est annoncé à kerbrat-gouesnou. 
 
C’est dans cette option que l’on satisfait au principe de précaution annexé à la Constitution de la 
République. 
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On évite de cette façon de se poser la question de savoir, pour la plupart des problèmes soulevés, ce 
qui se passerait si ces équipement n’était pas conforme, avec éventuellement des impacts financiers 
très lourds, et une impossibilité momentanée d’exploiter et retour des mâchefers à CAEN. 
 
Le coût d’une telle option est certainement abordable puisque dans ce nouveau projet qui n’aurait 
pas les mêmes nécessités esthétiques, un bâtiment simple architecturalement serait suffisant, d’une 
hauteur compatible avec les standards, puisque la tour peut se situer sous faîtage. 
 
Une telle architecture n’est pas critiquable dans une zone d’activités artisanales. 
 
De plus certains aménagements deviendraient inutiles pour la protection de l’environnement, et une 
conception de bâtiments architecturalement plus simple, ce qui n’est pas impactant dans une zone 
d’activité.  
 
Nous pensons que, si ce projet est considéré comme nécessaire, son acceptation globale passe par 
cette option. Tout en rappelant l’économie de 1 million d’euros faite annuellement sur le transport à 
CAEN. 
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CHAPITRE 6 : CONCLUSIONS 
 
 
 
Si une véritable concertation avait eu lieu, ce n’est certainement pas le site de Kerbrat Gouesnou qui 
aurait été retenu, et nous aurions été en mesure de faire des propositions constructives pour que ce 
projet voie le jour dans les meilleures conditions, et en redonnant à la zone de Penhoat 2 toute sa 
capacité d’accueil. 
 
Dans l’état actuel et améliorable du projet qui est soumis à l’enquête publique, on peut suggérer de 
le déplacer en zone de Penhoat 3 sur une terrain appartenant à la Commune et prévu à l’usage 
industriel , ce qui ne validera pas pour autant les problèmes de nuisances qui ont été soulevés. La 
seule amélioration portera sur le bruit (riverains plus éloignés) sur la population dans un rayon de 2 
kilomètres et sur la certitude que les camions n’emprunterons que les rocades. 
 
Pourquoi ne pas envisager d’étudier une implantation dans la zone de SAINT-DIVY où il existe 
déjà une activité polluante, et à proximité de l’échangeur de la RN 12, comme l’a suggéré un 
interlocuteur à la réunion e GOUESNOU ? 
 
La solution la moins impactante sur l’environnement, et la plus favorable à la protection des 
riverains, serait de réaliser un bâtiment entièrement clos sur un autre terrain, tout en donnant une 
suite favorable aux différentes questions qui ne sont pas solutionnées par un bâtiment clos, 
notamment sur la protection des eaux. 
 
De cette façon, PLABENNEC aura bien été au bout de son engagement dans le sens de la solidarité 
vis-à-vis des autres Communes. 
 
Notons toutefois que ce projet n’est pas idéal puisque produisant des produits qui certes, n’iront pas 
en décharge, mais qui se substituent à des produits de carrière qui existent en quantité sans trouver 
preneurs. 
 
La gravité du sujet devrait porter à une certaine intelligence et à accepter la proposition de Monsieur 
MOULINEC, Ingénieur ayant prouvé son sérieux, habitant au RELECQ KERHUON, de réaliser un 
essai « grandeur » sur le site du SPERNOT, puisque son procédé nous donne, non pas un produit fin 
peu valorisé, mais des agrégats utilisables dans certains bétons, ce qui stabilise les métaux lourds et 
dioxines sans possibilité de rejet. 
 
Une projection vers l’avenir ne doit-elle pas nous conduire a nous demander ce qui se passerait si 
l’utilisation de mâchefers en sous-couches de chaussées devenait interdite par les relarguages de 
métaux lourds comme cela a été évoqués dans notre étude? 
 
Dans cette affaire, les responsables des études, les élus nous ont écoutés, tardivement, ils ne nous 
ont jamais entendus ; la communication a été systématiquement en sens unique, une Association de 
défense étant par nature destiner à refuser ce type de projet. 
 
La réunion à GOUESNOU n’a apporté aucune réponse autre que ce qui se trouve dans le rapport, et 
a même eu un effet néfaste sur la perception des risques. La population a fortement réagi et des 
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pétitions signées par 523 foyers et portant sur 1538 habitants inquiets sont remises à Monsieur 
l’Enquêteur. 
 
Nous pensons avoir suffisamment démontré que le dossier soumis à l’enquête publique ne se base 
que sur l’ « affirmation que tout sera conforme ». On peut même ajouter ce qui a été déclaré, à 
savoir que tout était en œuvre pour mettre en évidence une pollution éventuelle ! 
 
Est-il satisfaisant de se contenter d’attendre la décision du Préfet de fermer le site en cas de non-
conformité, ou de dépassement des normes en matière de nuisances ? 
 
Pour terminer par une boutade, lorsque le Président de notre Association a demandé, en séance 
publique, quels seraient les recours en cas de problème, il lui a répondu « vous viendrez me voir ». 
 
        
 
 
 

L’Association par son Président 
       Jean-François JUBERT 
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Objet : Enquête publique concernant la réalisation d’une usine 
              de maturation et transformation de mâchefers 
              dont l’implantation est prévue lieudit « Kerbrat-Gouesnou » 

   à PLABENNEC 
 
Destinataire : Monsieur Roger LOZAHIC, Enquêteur 
 
Le dossier est constitué de : 
 

- Observations sur le projet soumis à l’enquête publique de 21 pages 
- 1 fiche émanant de la CLIS « Le projet en 5 questions-réponses » 
- 1 fiche émanant de la CLIS,  
- comportant « Les modalités de la décision » 
- 1 carte IGN montrant l’impact par rapport à GOUESNOU 
- 2 cartes IGN montrant l’impact de l’unité de PLOZEVET 
- 1 article de presse évoquant le procédé MOULINEC. 
- 1 film au format DVD réalisé lors de la visite du site de CAEN. 

 
L’ensemble déposé en Mairie de PLABENNEC le vendredi 12 Octobre 2007 par le 
président de l’Association, Monsieur Jean-François JUBERT. 


